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Pascal Lam y, directeur général de l’Organisation mondiale du commerce 
et m em bre du PS, estim e que la gauche doit davantage critiquer r
le capitalisme, notam m ent en analysât ses limites anthropologiques« La m ort du PS ? C’est possible »
Propos recueillis par Gérard Courtois et par Frédéric Lemaître
C·  om m ent expliquez-vous I · I  recul presque général de la I  social-dém ocratie lors des I  européennes de ju in ?

Cet échec est paradoxal en |  tem ps de crise, m ais il est indiscutable. Pour deux raisons. En dépit de la réflexion engagée par le Parti socialis­te européen, son analyse du capitalism e de marché n’était ni assez approfondie ni entendue, faute d'être suffisam m ent par­tagée et prom ue par les partis nationaux. O n a dit pendant des années que les soda- listes français étaient plus malades que les autres. Non seulem ent ils ne sont pas gué­ris, m ais la faiblesse idéologique dont ils souffrent s’est plutôt étendue au x autres socialistes européens.Le paradoxe e st que les sociaux-dém o­cra te s avaien t, pour la prem ière fo is , un m an ifeste com m u n ..O u i, m ais c’était un travail du haut vers le  bas, qui n'a pas été porté par les d iffé­rents partis. Le Parti socialiste européen est un beau concept, m ais qui n’a  pas enco­re de réalité politique. La m eilleure preuve est qu’il n ’adm et pas les adhésions direc­tes. A u  Parlem ent européen, le groupe sorialïste est une ju xtap osition  de grou­pes n ation aux. N i le  SPD  allem and n i le Labour britannique ne s’y  intéressent vrai­m ent. Q uant au PS français, cela dépiend des individus. Résultat : il n’y  a  pas d'hom o­généité idéologique au sein du PSE. L’ Europe a  longtem ps é té , selon vous, le  lieu du com prom is social-dém ocrate. L 'éch ec d es so cia liste s n'est-U  pas la tradu ction de la fa ib le sse  de l'U E ?Le problème est plus fondam ental. Il por­te sur les valeurs et l’analyse, m ais aussi sur les instrum ents et la tactique politiques à mettre en œ uvre. Sur le terrain des valeurs, la gauche m ondiale doit rem ettre à jour sa * critique du capitalism e de m arché Les ter­m es dans lesquels se pose la question soda- le -q u i reste la question centrale pour la gauche- ont fondam entalem ent changé sous l’effet de la m ondialisation : l’espace dans lequel elle doit être pensée et traitée est l’espace mondiaL Bien sûr, elle conti­nue de se poser à l’échelon local et national com me le m ontrent les succès de la gauche auBrésilouen Inde. M ais persister à ne pas partir d’une analyse à  l’échelle m ondiale est une impasse.De plus, les espaces idéologiques à l'inté- neur desquels on doit situer une approche de gauche sont devenus plus com plexes. L'axe tradit ionnel est celui qui va de la liber­té à l’égalité. La gauche donnant la préféren­ce à  l'égalité, une notion plus collective, et la droite à la liberté, plus individuelle. A  cet axe s' est ajouté un deuxièm e : l'axe mar­chand-gratuit Et un troisièm e ém erge : raxcéconom ie-anthropologie. Autrement d it le  bonheur est-il lié à la richesse ? Quel­les sont les lim ites anthropologiques à la pression consum ériste sur le statut des per­sonnes ? La gauche doit réfléchir aux lim i­tes du capitalism e de marché dans des ter­m es à la fo is plus sophistiqués et plus criti­ques. Aussi longtem ps qu'elle ne fera pas ce travail approfondi de rénovation des concepts, elle passera à côté d'une grande part de la réalité sodale d'aujourd’hu i, et restera donc inaudible.Et l’éco lo gie ?Elle est évidem m ent une préoccupation m ajeure, m ais désorm ais bien identifiée Alors que la concurrence est le concept fon­dam ental de la droite com m e la solidarité est celui de la gauche, je pense que l’écolo­gie est une dim ension de la solidarité. Com m ent penser la  solidarité au niveau m ondial?C’est évidem m ent le problèm e essen­tie l Le résoudre im plique un énorm e chan­gem ent cu ltu rel car les instrum ents de solidarité sont forcém ent des instrum ents d’organisation et de contrainte collectives, ce qui soulève im m édiatem ent la ques­tion de leu r légitim ité : jusqu'à présent, les seuls ou tils collectifs légitim es sont ceux qui résultent de processus dém ocratiques

iel/gaMma/èyedeadont l’espace par excellence est celui de la nation. Ces outils restent donc stato-natio- naux. Nous devons partir à la recherche d'une démocratie-monde capable de légiti­m er une solidarité globale.Au-delà des valeurs, quels sont les ins­trum ents e t la tactiqu e à adopter ?Il y a deux instrum ents possibles pour développer la solidarité.- la redistribution et la régulation. Cette dernière est souvent plus facilem ent acceptée, m êm e si je suis bien placé, à l'O M C, pour savoir que la m ise en place de règles suppose des négo­ciations parfois aussi com plexes que cel­les des mécanism es de redistribution.Quant à la tactique, c’est l’étem elle question: faut-il favoriser le rassemble­m ent à gauche, quitte à ne pas trop insis­ter sur la plate-form e, ou au contraire pri­vilégier la rénovation du contenu idéologi­que. De Mitterrand à Jospin, la gauche fran­çaise a toujours fa it le prem ier choix. Je pense que c’est m ettre la charrue avant les bœ ufs ¿m ais sur ce point je suis m inoritai­re au sein du PS depuis longtem ps.Q uelle est votre analyse sur la situation du P S ?Le PS est prisonnier des institutions et de sa culture parlem entaire. U est en  por­te-à-faux par rapport au système présiden­tiel et à la sacralisation du pouvoir. Il est peuplé d'élus locaux de qualité accapares, à juste titre, par leur travail de gestionnai­res e t d'adm inistrateurs et qui savent que l’incantation politique ne guérit pas les écrouelles. Je com prends le m alaise du PS face aux institutions m aison ne reviendra pas, hélas, sur l’élection du président au suffrage universel. Il faut donc l'accepter et s'y adapter. M ais ce n'est pas le seul han­dicap. Il faut que ce parti propose une véri-

Pascal Lamy, 62 ans, est directeur général de l’Organisation mondiale du com m erce depuis 2005. Membre du PS depuis 1969, il a été l’un des proches de Jacq ues Delors, au ministère de l’écono­mie e t des finances (1981), puis à la prési dence de la Commission européenne (1984). Directeur général du Crédit lyon­nais (1994), fl a été commissaire euro­péen au com merce entre 1999e t2004.Il est l’auteur, notamment, de La Démo­
cratie m onde : pour «me autre gouvernan­
ce  globale (Seuil. 2004).
table plate-form e illo g iq u e . Ça ne se résume pas à trois formules ; c’est un énor­m e travail intellectuel· Or le p$ est devenu une grosse bureaucratie politique, qui consacre 8o % de ses^sources à son fonc­tionnem ent intern®·Com m ent le remet®* au travail ?Il lu i faut un Jeader· c'est-à-dire un ou une candidat(e) à W * * ·  Un parti politi­que a trois fonction^ élaborer une plate­form e qui sert à gou^rnerou à s’opposer, faire émerger un le*”*· «  gérer la m obili­sation et ranima®00 du débat public Regardez ce qui sep***aux Etats-Unis. Le Parti démocrate erierna,ise. certes, le pro­gram m e à des th ü*m k s  don tü récupère ensuite le travail, ̂  ü sait sélectionner leou la candidate,**?*Urer ** événemen­tiel ». le spectacle ^ P e n s a b le  pour les m édias. En France, 1 ^ ° « *  actuellem ent perform ant s u r * < * de ces fonctions.La P S p e u t -ild é p * ^ " K>ur*r· < * " " " · 

te P a rt^ ic a lo ® ,; ï l01#v* " ! ,ui?le ne dis pas ausible ou sou’haitable, m ais c’a * e

Certains jugent que la gauche européen­ne n’est plus suffisam m ent à gauche ?Certes, la gauche a privatisé et dérégulé mais il s'agissait de mettre fin  à des mons­tres non pertinents. Q ui soutiendrait aujourd'hui que Renault doit rester publi­que ? En revanche, la gauche n’a pas assez pensé les nouvelles formes de solidarité, notam ment l'accès à l'éducation où se joue l’essentiel de la lutte contre les inéga­lités sur toute la planète.Que pensez-vous de l’impasse dans laquelle se trouve l’Union européenne ?L’Union est très en avance par rapport aux autres tentatives d’intégration régio­nale, com me l’Alena, le Mercosur ou I'Asean. Elle a su faire le saut technologi­que du pouvoirsupranational, mais il n ÿa toujours pas de légitimité supranationale. Cela fait plusieurs décennies que l’on frot­te le silex institutionnel et que le feu démo­cratique ne prend pas. C’est un problème pour l'Europe mais aussi pour les autres continents q u i euxaussi, vont buter sur ce plafond démocratique si l'Europe politi­que échoue. Mais je ne pense pas que cela soit irrémédiable. Il nous faut mieux com­prendre les enjeux d'identité, de senti­ment d’appartenance, de culture et de civi­lisation qui ont été négligés Jusqu'à pré­sent Trop de juristes et d'économistes, pas assez d’anthropologues ou de sociologues. Michel Rocard estim e que les Euro­péens ont voté à droite, car ils ont renoncé à s'enrichir par le travail et misent sur les revenus de leur capital.Non. C'est du fatalism e. Les électeurs ont voté à droite parce qu'ils sont inquiets et que la droite dit qu'elle protège m ieux, tout en n'hésitant pas à em prunter de nombreux instruments à la gauche. Mais

le facteur principal, c*est l’absence d'une alternative fondée sur la critique et le dépassement du système. )e pense qu’il y a dans le capitalisme de marché des inéga­lités inhérentes, intrinsèques, qu’il faut contester à la racine . Peu d’Occidentaux le fo n t Amartya Sen y travaille. Ce n'est pas étonnantSur l'échelle économie-anthropologie, la pensée indienne ou chinoise du bon­heur est beaucoup moins matérialiste et |  étriquée que la pensée occidentale. De même, les Africains ont une conception des groupes hum ains et du rapport à la nature beaucoup plus riche et subtile que la nôtre. C’est pour cela que, au-delà de la lim ite écologique du .capitalisme, désor­mais bien connue, il faut réfléchir à la lim i­te anthropologique du capitalism e de marché. Fondamentalement, celui-ci met une pression trop forte sur l’individu.La commission Stiglitz-Sen mise en pla­ce par N icolas Sarkozy sur d’autres cri­tères de valeurs que le PIB est donc une bonnechose?U est évident que la comptabilité natio­nale de l’après-guerre est dépassée Jac­ques Delors et d’autres travaillaient sur les indicateurs sociaux il y a trente ans. Mais ft
«Lagauche doit 
réfléchir auxlim ites 
du capitalisme de marché 
dans des termes 
à la fois plus sophistiqués 
et plus critiques»ne sera pas facile d'établir le contenu d'un Bonheur national brut ni de bouleverser la | machinerie statistique mondiale.T Com m ent réagissez-vous à  la polém i­que sur les bonus ?Les bonus et les paradis fiscaux sont des élém ents im portants. M ais pas essen­tiels. Les vrais problèmes de régulation sont ailleurs, et le risque est que la reprise économ ique qui s'am orce apporte un lâche soulagem ent et perm ette d'esquiver le débat. Le vrai sujet est qu’il faut soum et­tre l’industrie de la finance à des règles contraignantes m ondiales. J'avais plaidé, dans vos colonnes, pour une régulation m ondiale de la finance « en dur ». une sor­te d '«Organisation m ondiale de la  fin a n ­

ce », aviez-vous écrit L’enjeu essentiel est là. Cela pose deux problèmes majeurs : il fau t vaincre de puissants lobbies, et le débat am éricain m ontre à quel point Pro- méthée, malgré ses bonnes Intentions, est enchaîné. Le second problème est qu’eh matière financière, les Etats ont déjà délé­gué unepartiede leurpouvoir à des autori­tés indépendantes : les banques centrales.Qui devrait négocier les règles, en sur­veiller la mise en œuvre, arbitrer les liti­ges ? Les Etats ? Les banques cent raies?
C ette crise  a-t-elle des conséquences positives?Cette crise a au moins permis la création du G20 qui est un pas important dans la gouvernance mondiale, fi faut désormais réfléchir aux liens entre le Gao, les organi­sations internationales spécialisées et l’ONU. Le prem ier a le leadership, les deuxièmes la capacité, la troisième la légiti­m ité. Il faut repositionner ce triangle et accepter les Nations unies en tant que par­lement m ondial dont les travaux seraient préparés par un conseil économique et social (Ecosoc) sérieusement relooké.Vingt ans après la chute du mur de Ber­lin. la Chine e t la Russie n'offrent-elles pas da redoutables contre-exemples au postulat selon lequel commerce et dém ocratie vont forcém ent de pair ?Dans l'ensemble, le progrès des échan­ges favorise la démocratie et l'ouverture économique réussi t mieux à vaincre la pa u- vretéqueï’inverse Mais il n'y a rien d'auto­matique car les conditions locales et régio­nales sont aussi importantes que les condf » rions mondiales. Le contresens des «anti- mondialisation », ce qu’ils n'ont pas voulu comprendre est que ce sont désormais les pays en développement qui veulent davan­tage d'ouverture des échanges. ■


